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POLYNéSIE FRANçAISE

	Le Président
	                   Papeete, le 10 août 2011


Affaire suivie par : 
COM /PR
GOUVERNEMENT DE POLYNESIE FRANCAISE

COMMUNIQUE DU CONSEIL DES MINISTRES EN DATE DU 10 AOUT 2011
Le gouvernement de Polynésie française s’est réuni en conseil des ministres, ce jour, à la Vice-Présidence, sous la conduite du Président, Monsieur Oscar Temaru, de 9h00 à 17h.
Les principaux point de l’ordre du jour sont les suivants :

Fins de fonctions

· De Monsieur Hervé BACHERE en qualité de directeur de l’institut de la Statistique de Polynésie française

Nominations
· De Madame Marie Claire LAFORET épouse MYAGUCHI, conseillère des services administratifs principale en qualité de directrice de l’aviation civile par intérim pour la période du 16 août 2011 au 5 septembre 2011 inclus.

· De Monsieur Stéphan CHALLIER en qualité de directeur de l’institut de la statistique de Polynésie française
Projets de délibérations liés à la fonction publique.

Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 10 août 2011, a validé plusieurs projets de délibérations proposés par M. Pierre Frébault, ministre en charge de la fonction publique. Ces projets ont tous préalablement reçu un avis favorable du conseil supérieur de la fonction publique, dans sa séance du 15 juillet 2011.

I - Statut particulier du cadre d’emplois des secrétaires médicaux de la fonction publique de la Polynésie française ;

Les travaux de secrétariat médical présentent une spécificité telle que la création d’un cadre d’emplois particulier s’avère nécessaire. Ainsi, il est créé un cadre d’emplois de catégorie C, qui regroupera plus d’une cinquantaine d’agents. 

Les modalités de recrutement, dans le cadre d’emplois, sont de trois types :

· Le concours externe, ouvert aux candidats titulaires du diplôme national du brevet ou d’un titre ou d’un diplôme de niveau V inscrit sur le répertoire national de certifications professionnelles ;

· Le concours interne, ouvert aux fonctionnaires relevant du statut de la fonction publique de la Polynésie française et aux agents non fonctionnaires, recrutés par la Polynésie française et soumis à la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration (ANFA), qui justifient au 1er janvier de l’année du concours d’une durée de service effectif de 3 ans au moins, dans un service administratif territorial, ou un établissement public administratif territorial, compte tenu de la période de stage ou de formation ;

· Après réussite à un examen professionnel, en application de l’article 56 a) de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française, qui prévoit que « les fonctionnaires peuvent être recrutés sans concours lors de la constitution initiale d’un cadre d’emplois pour l’intégration des agents non fonctionnaires dans les conditions fixées par les statuts particuliers. ».

Les secrétaires médicaux bénéficient d’un déroulé de carrière et d’une grille indiciaire équivalents à ceux des adjoints administratifs et comprend 3 grades :

· Le grade de secrétaire médical qui comprend 11 échelons ;

· Le grade de secrétaire médical principal de 2ème classe qui comprend 11 échelons ;

· Le grade de secrétaire médical principal de 1ère classe qui comprend 3 échelons.

Un secrétaire médical commence sa carrière en percevant une rémunération fixée par référence à l’indice 211 et peut la terminer en percevant une rémunération mensuelle fixée par référence à l’indice 377.

II - Modification de la délibération  n° 95-226 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut particulier du cadre d’emplois des attachés d’administration de la fonction publique de la Polynésie française ;

L’article 18 alinéa 3 de la délibération n° 95-226 AT du 14 décembre 1995 mentionne en effet que «peuvent être nommés au grade de conseillers des services administratifs hors classe après inscription sur une liste d’aptitude, les conseillers des services administratifs principaux ayant atteint le 4ème échelon de leur grade et ayant exercé, pendant trois ans minimum, soit les fonctions de chef de service au sein de l’administration de la Polynésie française, soit les fonctions de directeur d’établissement public administratif territorial, soit les fonctions de chef de circonscription administrative de la Polynésie française».

Pour garantir le principe de neutralité du service public, il est proposé de substituer la condition relative aux trois ans d’exercice sur un emploi fonctionnel par une ancienneté de quatre ans dans le 4ème échelon du grade de conseiller des services administratifs principal.

III -Modification de la délibération n° 2008-69APF du 24 novembre 2008 portant statut particulier des formateurs professionnels de la fonction publique de la Polynésie française ;

Ce projet de délibération vise à recruter des formateurs professionnels de la fonction publique, en prenant en compte leur spécialité dans le domaine professionnel au sens du répertoire opérationnel des métiers et des emplois (ROME), de façon à permettre un recrutement plus efficient. Cette disposition permettra, au CFPA et à l’IFMPC, de disposer d’un plus grand nombre de formateurs, pour ouvrir des sessions de formation, adaptées aux besoins du marché de l’emploi.

IV - Modification des modalités d’avancement des praticiens hospitaliers de la fonction publique de la Polynésie française exerçant dans les établissements hospitaliers et dans les structures hospitalières publiques de la direction de la santé ;

Il s’agit de faciliter le recrutement des praticiens hospitaliers à durée déterminée en qualité d’agent non titulaire, en proposant, en réponse à la demande réitérée des organismes syndicaux, la suppression des conditions de passage du 10ème au 11ème échelon de la grille des praticiens hospitaliers.

V - Modification de la délibération n° 95-220 AT du 14 décembre 1995 modifiée relative aux congés, à l’organisation du comité médical et aux conditions d’aptitude physique des fonctionnaires ;

Cette délibération ouvre droit, pour les fonctionnaires et dans le cadre des congés administratifs en Métropole ou en Nouvelle-Calédonie, à la prise en charge des frais de transport pour l’agent et sa famille, dans des conditions de périodicité qui varient en fonction de la catégorie des intéressés. 

Pour l’année 2009, la dépense générée par ces dispositions s’est élevée à 160 000 000 F CFP et pour l’année 2010 à 145 834 316 F CFP. 

Afin de diminuer les dépenses de fonctionnement en matière de personnel et au regard de la situation budgétaire et financière qui prévaut, il est proposé de suspendre le droit aux congés administratifs à destination de la France et de la Nouvelle Calédonie, pour une durée de trois ans, soit du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2014.

Seuls sont concernés les fonctionnaires de la Polynésie française, les agents non fonctionnaires de l’administration de la Polynésie française (ANFA), ainsi que les agents relevant du corps CEAPF, étant régis par une convention collective pour les premiers et par un décret relevant de la compétence de l’Etat pour les seconds.

Cependant, les fonctionnaires ayant déjà adressé une demande de cumul de congés en vue d’un congé administratif à destination de la France métropolitaine ou de la Nouvelle-Calédonie, pourront bénéficier de leur droit à ce congé, conformément à l’application du principe des droits acquis.

Par ailleurs, le droit aux congés administratifs à destination d’une île de la Polynésie française est maintenu, dans la mesure où ce dispositif peut contribuer à la relance de l’activité économique de la Polynésie française.

Cette mesure sera également soumise à la discussion des représentants des organisations syndicales signataires de la convention collective des agents non fonctionnaires de l’administration, dans le cadre de la commission d’interprétation et de conciliation, avant le 1er janvier 2012.

VI - Modification des montants de certaines indemnités servies aux agents de la Polynésie française

Dans le cadre des mesures tendant à la réduction des dépenses de fonctionnement en matière de personnel, il est préconisé de revoir à la baisse les indemnités servies aux agents de l’administration, tout en garantissant aux fonctionnaires un maintien de leur traitement.

Il s’agit de réduire, de 10 %, le montant de certaines indemnités et primes :

· les indemnités de sujétions spéciales servies à 238 agents en 2009. L’économie attendue est établie à hauteur de 13 400 000 F CFP ;

· les indemnités dites financières servies à 183 agents de la direction des finances et de la comptabilité (DFC), de la direction du budget (DB) et de la direction des affaires foncières (DAF). L’économie réalisée sera de 16 900 000 F CFP ;

· les indemnités servies à 84 agents de la direction générale des impôts et des contributions publiques. L’économie escomptée est de l’ordre de 10 330 000 F CFP ;

· la « prime informatique » servie à 48 agents du service de l’informatique (SI), dont les fonctions sont directement liées à la conception, à la réalisation ou à l’exploitation des systèmes de traitement entrepris par le service, et dont l’exercice requiert une qualification professionnelle spécialisée en informatique. L’économie ainsi réalisée portera sur un montant de 3 880 000 F CFP.

Cette nouvelle disposition permettra de réaliser, au total, une économie estimée à quarante-quatre millions cinq cent dix mille francs, 44 510 000 F CFP, en année pleine.

Projets de « loi du pays » portant modification de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française.

Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 10 août 2011, a validé deux projets de « loi du pays », présentés par M. Pierre Frébault, ministre en charge de la fonction publique, relatifs à la modification de la délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française.

Le premier projet vient modifier l’article 60 de la délibération précitée, quant à la durée du stage pour certains cadres d’emplois, notamment les formateurs professionnels, et le second projet propose de refondre le régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires détachés auprès de la Polynésie française ou de l’un de ses établissements publics à caractère administratif.

I - Durée du stage pour certains cadres d’emplois, notamment les formateurs professionnels.

Pour rappel, la délibération précitée fixe les grands principes applicables à la matière, notamment, les droits et obligations des fonctionnaires, les conditions de recrutement, de fin de fonctions, les mesures disciplinaires.

Parmi les conditions de recrutement figurent, à l’article 60, les règles relatives à la titularisation à l’issue d’une période de stage, dont la durée maximale est fixée à un an, cette durée probatoire pouvant être renouvelée sur le fondement du rapport de stage.

Cependant, dans certains cadres d’emplois, tel que celui des formateurs professionnels dispensant leur enseignement au Centre de Formation Professionnelle des Adultes (CFPA) notamment, la durée de la formation atteint 18 mois. Il convient en conséquence de permettre que les statuts particuliers prévoient une durée de stage supérieure à un an, en conformité avec la durée de formation initiale nécessaire.

II - Refonte du régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires détachés auprès de la Polynésie française ou de l’un de ses établissements publics à caractère administratif.

La délibération n° 98-145 APF du 10 septembre 1998 fixe à ce jour le régime applicable aux fonctionnaires civils et militaires, en position de service détaché auprès de la Polynésie française ou de l’un de ses établissements publics.

Ces personnels, affectés dans un cabinet ministériel, dans un service ou un établissement public administratif pour un séjour de deux ans renouvelable, sont rémunérés et bénéficient des mêmes avantages que ceux que l’Etat accorde à ses fonctionnaires en service en Polynésie française, notamment :

· traitement de base et indemnités multipliés par un coefficient de majoration (1,84 pour Tahiti) ;

· indemnité d’éloignement versée à nouveau dans le cadre d’un renouvellement au titre d’un second séjour de deux ans ;

· indemnité forfaitaire de changement de résidence avec prise en charge des frais de transport des personnes et des biens ;

· congés administratifs en supplément des congés annuels.

Au-delà du second séjour, ces avantages prennent fin, sauf en ce qui concerne la rémunération, dont le montant indexé suit l’évolution de la carrière de l’agent dans son administration d’origine.

La délibération n° 95-215 AT du 14 décembre 1995 modifiée, portant statut général de la fonction publique de la Polynésie française, prévoit que les emplois permanents de l’administration de la Polynésie française et des établissements publics administratifs sont occupés par des fonctionnaires de la Polynésie. 

Pour autant, certains fonctionnaires détachés sont affectés dans des services et établissements publics depuis de nombreuses années, bien au-delà du second séjour de deux ans et se voient accorder le renouvellement de leur détachement systématiquement. Il convient, par conséquent, de préciser cette dérogation dans le statut général de la fonction publique. 

En outre, l’article 14 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, portant droits et obligations des fonctionnaires de l’Etat, prévoit que l’accès à l’administration de la Polynésie française et aux établissements publics administratifs, par les fonctionnaires de l'Etat, par les fonctionnaires territoriaux et les fonctionnaires hospitaliers, ainsi que leur mobilité au sein de chacune de ces trois fonctions publiques, constituent des garanties fondamentales de leur carrière.

Cet accès s'effectue par voie de détachement suivi ou non d'intégration. Les statuts particuliers peuvent également prévoir cet accès par voie de concours interne ou externe.

L’article 12 de la loi n° 95-97 du 1er février 1995, permet aux agents de la Polynésie française de bénéficier également de ces dispositions, alors qu’un tel accès à la fonction publique de la Polynésie française n’est pas offert aux fonctionnaires relevant de la fonction publique de l’Etat, de la fonction publique métropolitaine territoriale ou de la fonction publique hospitalière, en position de détachement auprès de l’administration du Pays.

Néanmoins, ces personnels peuvent faire carrière dans l’administration du Pays, tout en continuant à être rémunérés comme des fonctionnaires expatriés.

Il apparaît plus cohérent et plus transparent de limiter la durée du séjour à deux fois deux ans, avec une option d’intégration à son issue. Les fonctionnaires détachés ayant opté pour l’intégration dans la fonction publique de la Polynésie française verront leur rémunération alignée sur celle servie aux fonctionnaires de la Polynésie française.

Les conditions de cette intégration seront fixées par une délibération, qui a également pour objet de réviser le régime applicable aux fonctionnaires en position de détachement auprès de la Polynésie française et de ses établissements publics administratifs.

III - Projet de « loi du pays » portant mesures exceptionnelles d’intégration dans la fonction publique de la Polynésie française des personnels navigants non-inscrits maritimes recrutés pour une durée indéterminée par la Polynésie française.

A compter de l’année 1995, la Polynésie française a recruté 123 personnels navigants non-inscrits maritimes (P.N.N.I.M.) lesquels constituent une partie du personnel de la flottille administrative de la Polynésie française. 

Cependant, la flottille administrative voit son activité particulièrement réduite à ce jour et est recentrée sur les missions de transports maritimes inter-îles pour pallier la carence de l’initiative privée et de secours aux populations.

Ainsi, les personnels P.N.N.I.M. sont rémunérés par la collectivité mais bon nombre d’entre eux sont sous employés, voire inemployés.

Certains agents ont accepté d’exercer des fonctions qui ne correspondent pas à celles pour lesquelles ils ont été engagés, à savoir celles de docker itinérant. Ces personnels occupent ainsi des fonctions diverses au sein de la direction de l’équipement, telles que celles d’agent de gardiennage et d’entretien, d’agent de sécurité, d’électricien, de soudeur, de planton, de maçon, d’aide comptable, de responsable logistique matériel…

Il convient par conséquent de permettre à ces agents d’intégrer la fonction publique de la Polynésie française afin que, d’une part, ils puissent obtenir le statut correspondant à leur activité au sein de l’administration et bénéficier du principe de mobilité et que, d’autre part, les postes qu’ils occupent à la direction de l’équipement puissent être redéployés en fonction des besoins de l’administration.

Le présent projet de loi du pays, qui s’inscrit dans une démarche plus générale de maîtrise des dépenses publiques, a donc pour objet de fixer les conditions dans lesquelles les P.N.N.I.M. recrutés par la collectivité pourront intégrer la fonction publique de la Polynésie française.

Constatation des index des travaux du bâtiment et des travaux publics, pour le mois de juillet 2011.

Sur proposition du ministre des finances, de l’économie, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frébault, le conseil des ministres a adopté un arrêté relatif à la constatation des index des travaux du bâtiment et des travaux publics pour le mois de juillet 2011 en base 100 décembre 2010.

· Evolution mensuelle de l’index BTP 00.0, « index général du bâtiment et des travaux publics » : +0,5 %

· Evolution mensuelle de l’index BTG 01.0, index général du bâtiment : +0,4 %

· Evolution mensuelle de l’index BGO 01.0, « index général du gros œuvre » : +0,2 %

· Evolution mensuelle de l’index BSO 01.0, « index général du second œuvre » : +0,7 %

· Evolution mensuelle de l’index TPG 01.0, index général des travaux publics : +0,6 %

· Evolution mensuelle de l’index TGC 01.0, « index général du génie civil » : +0,7 %

· Evolution mensuelle de l’index TTS 01.0, « index général des travaux spécialisés» : +0,1 %

· Evolution mensuelle de l’indice PSD, produits et services divers : +0,1 %

Indice des prix à la consommation du mois de juillet 2011.

L'indice des prix à la consommation s'établit à 106,78 en juillet 2011, soit une hausse mensuelle de 1,1 % sous l’impulsion des divisions transports (+6,1 %), loisirs et culture (+0,3 %) et autres biens et services (+0,1 %). Hors transport aérien international, l'indice général est en baisse de 0,2 %. Moins sensible aux fluctuations des tarifs des transports aériens internationaux, l'indice ouvrier progresse seulement de 0,1 %.

En août 2008, dernière date de revalorisation du SMIG, l’indice des prix à la consommation était de 103.79. En prévision d’une augmentation de cet indice, de 2% (soit à 105.87), le SMIG devra être réévalué en conséquence et un arrêté, préparé par la Direction du Travail, sera soumis à l’approbation du conseil des ministres. 

L’indice des prix à la consommation s’établissant à 106.78 pour le mois de juillet 2011, le SMIG devra donc être réévalué à compter du premier jour du mois qui suit la publication du présent arrêté.

Au premier septembre 2011, le SMIG s’élèvera à 149 492 FCFP.

Projet de « loi du pays » portant modification de l’annexe I à l’article 8.II.1 de la délibération n°2003-183 APF du 6 décembre 2003 approuvant le budget général du territoire pour l’exercice 2004.

Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 10 août 2011, a validé un projet de « loi du pays », présenté par M. Pierre Frébault, ministre de l’économie, visant à fixer un droit intérieur de consommation (DIC), assis sur la teneur alcoolique affectée d’un taux mesuré aux vins produits en Polynésie française.

Le DIC actuel se situe sur une fourchette allant de 40 à 75% de la valeur « départ producteur » qui inclut le prix de revient du produit et la marge du producteur. Le prix de vente est donc grevé tout au long de la chaîne de distribution, jusqu’au consommateur final.

Il est donc proposé d’harmoniser l’assiette et le mode de taxation des vins produits en Polynésie française sur ce qui se fait pour les autres alcools. Pour information, la seconde récolte du « Vin de Tahiti », prévue en octobre, devrait permettre d’atteindre une production annuelle de 25 000 à 30 000 litres.

Le nouveau DIC, qui présente l’avantage de ne plus soumettre le produit de la taxe aux fluctuations du prix de revient, s’établira sur une base de 1 300 F CFP / litre d’alcool pur, soit 117 F CFP par bouteille de vin de 0.75 litre, contre une DIC située entre 765 et 950 F CFP par bouteille, aujourd’hui.

La Taxe de solidarité sur les alcools et tabacs (TSAT) reste, elle, inchangée.

Fixation de quotas d’importation de viande de porc pour le deuxième semestre 2011.

Le conseil des ministres, réuni ce mercredi 10 août, a validé la proposition du ministre de l’économie, M. Pierre Frébault, de fixer un quota d’importation de viande porcine.

En effet, au regard de la situation de la filière porcine exposée par le Service du Développement Rural (SDR) et sur la base des estimations de besoins exprimés par les transformateurs, les membres de la commission de la viande de porc, réunis le mercredi 27 juillet 2011, ont accepté, à l’unanimité, le projet d’ouverture d’un quota d’importation de 1 220 tonnes de viande de porc pour le deuxième semestre 2011, répartis comme suit :

· Charcuterie du Pacifique : 570 tonnes

· Salaisons de Tahiti : 650 tonnes

Par ailleurs, il a été décidé, d’autoriser à l’importation 1 400 porcelets, dans le but de couvrir les besoins des fêtes de fin d’année, répartis comme suit : 

· Charcuterie du Pacifique : 700 porcelets

· Salaisons de Tahiti : 700 porcelets

Nomination de Monsieur Stéphan CHALLIER en qualité de directeur de l’ISPF.

Sur proposition du ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, M. Pierre Frébault, le conseil des ministres a acté la nomination de Monsieur Stéphan CHALLIER au poste offert de directeur de l’ISPF, à compter du 1er septembre 2011, à la suite de la fin de fonctions de Monsieur Hervé BACHERE au 31 juillet 2011 au soir. 

En vue du remplacement de ce dernier, l’INSEE a procédé à un appel à candidatures. Le poste de directeur de l’Institut de la statistique de la Polynésie française (ISPF) a ainsi été mis sur la liste des postes proposés aux administrateurs de l’INSEE, lors de la campagne de mobilité organisée en avril 2011. 

Une seule candidature a été proposée par l’INSEE, celle de M. Stéphan CHALLIER, attaché statisticien principal.

L’avis de la commission  de contrôle budgétaire et financier de l’Assemblée de la Polynésie française (CCBF), a été sollicité.

A la lecture du curriculum vitae de Monsieur CHALLIER, il apparaît que le parcours professionnel de l’intéressé est en adéquation avec les exigences requises pour diriger l’ISPF. En effet, Monsieur CHALLIER cumule à la fois l’expérience en Outre-mer, au travers d’un séjour en Guadeloupe, ainsi qu’une expérience de management d’équipes aux dimensions comparables à celles de l’ISPF.
Modification de l’arrêté n° 757/CM du 29 mai 2009 portant mesures d’application des régimes d’investissements directs et indirects faisant l’objet des titres Ier et II de la troisième partie du code des impôts dans le secteur des transports.

Le conseil des ministres, réuni le mercredi 10 août 2011, a pris un arrêté modificatif de l’arrêté n° 757/CM du 29 mai 2009, portant mesures d’application des régimes d’investissements directs et indirects, afin que les entreprises qui envisagent de réaliser des investissements dans le secteur des cargos mixtes puissent solliciter le nouveau dispositif d’aide prévu par la « loi du pays » n° 2011-16 du 3 juin 2011.

Pour rappel, cette « loi du pays » modifie certaines dispositions relatives aux dispositifs d’incitation fiscale à l’investissement en Polynésie française, notamment en ce qui concerne le secteur des transports, insérées dans le code des impôts par la « loi du pays » n° 2009-7 du 1er avril 2009, portant refonte des dispositifs d’incitation fiscale à l’investissement en Polynésie française et modification du code des impôts. 

Les principales modifications apportées consistent en :

· l’ajout du cargo mixte au secteur du transport maritime lagonaire et/ou interinsulaire ;

· une dérogation à l’article LP 914-1 rendant éligible les programmes d’investissement portant sur l’acquisition de navires d’occasion remis à neuf ;

L’arrêté modificatif précisera les caractéristiques des investissements relevant du secteur des cargos mixtes, définira les éléments entrant dans la constitution de la base éligible, fixera le taux de crédit d’impôt accordé et détaillera les obligations spécifiques liées à l’achèvement et à l’exploitation du programme.
Réforme de la grille des loyers de l’Office Public de l’Habitat et de l’Aide Familiale au Logement (AFL)

Le ministre du logement Louis Maheono Frébault, a présenté en conseil des ministres un projet de réforme de la grille de loyers des lotissements sociaux gérés par l’OPH.

Cette réforme est motivée par la nécessité d’amener l’office polynésien de l’habitat sur la voie d’un équilibre budgétaire endogène, autrement dit de lui permettre de se passer des subventions d’exploitation du Pays.

L’office gère en effet un parc de 80 résidences correspondant à 2611 logements, dont le recouvrement des loyers, même s’il atteignait 100%, ne pourrait amener à l’équilibre financier. 

Cette insuffisance de masse des loyers et charges facturés résulte principalement de la mauvaise répartition de la masse quittancée entre le parc dit ‘ancien’ et celui dit ‘nouveau’ qui accuse des différences de loyers significatives selon le type de logement. A titre d’exemple, le parc ancien qui représente 67% de parc social ne génère que 33% de la masse de loyers quittancée.

Cette réforme veillera donc à réévaluer le montant des loyers afin qu’il soit plus juste et mieux réparti entre les deux parcs. Les locataires seront toutefois accompagnés dans cette réforme par une modification collatérale du l’aide familiale au logement (AFL) afin de la rendre plus supportable. 

Il convient de rappeler que cette réforme revêt une importance de premier ordre pour l’Office, qui doit regagner la confiance de ses partenaires financiers, afin de mener à bien les opérations de création de logements à venir, inscrites ou non au contrat de projet.

Réhabilitation et sécurisation des logements sociaux de l’OPH

Le ministre du logement Louis Maheono Frébault qui portait, ce jour, le projet de réforme de la grille des loyers et de l’aide familiale au logement, a également présenté en conseil des ministres une communication relative à la réhabilitation et la sécurisation des logements sociaux de l’OPH.

Il a en effet été évalué que le parc dit ‘ancien’, représentant 67% des logements sociaux, requiert aujourd’hui de grands travaux de réhabilitation et de sécurisation. Parallèlement, la mise en place effective des projets de plans de prévention des risques (PPR) amènera certains lotissements à faire l’objet de travaux de sécurisation complémentaires, inscrits dans le cadre de prévention de risques naturels inhérents à leur environnement, tels que les mouvements de terrain, les inondations etc.

Or, la capacité de l’OPH à diligenter ces travaux dépend directement de la dotation du Pays qui à ce jour, demeure insuffisante pour réhabiliter dans les meilleurs délais l’ensemble du parc.
Le ministre du logement propose donc que soient exploitées les pistes de financement suivantes :

1. L’insertion d’une ligne budgétaire au contrat de projet pour la sécurisation des lotissements. A cet effet, l’OPH est actuellement en train de chiffrer les travaux idoines afin de les soumettre à la validation du prochain comité opérationnel et de pilotage du contrat de projet (COPIL) ;

2. L’adaptation du dispositif du compte d’aide aux victimes de calamités (CAVC). Celui-ci permettrait la prise en charge du relogement des populations dont les habitations seront déclarées en zone de forts risques d’aléas naturels, à la validation des PPR, et ce, à l’instar métropolitain du fonds Barnier.

3. Entériner la réforme sur la grille des loyers des logements sociaux qui permettra à l’OPH de retrouver un équilibre financier endogène, et de faire face aux travaux prescrits en matière d’entretien courant et grands travaux de sécurisation.

Projet de décret relatif à la mise en œuvre en Polynésie française et à Wallis et Futuna de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction

Le conseil des ministres a émis un avis favorable à un projet de décret en Conseil d'Etat relatif à la mise en œuvre en Polynésie française et à Wallis et Futuna de la convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore menacées d’extinction. 

Ce projet stipule que l’exportation, la réexportation, l’importation sous tous régimes douaniers et l’introduction en provenance de la mer de tout ou partie des animaux et de leurs produits ainsi que des végétaux appartenant aux espèces inscrites dans les annexes de la convention doivent faire l’objet d’une autorisation lorsqu’une telle autorisation est requise par la CITES.

L’agriculture « Bio » du Pays  se normalise :

Un grand pas pour les producteurs et les consommateurs polynésiens

La loi du Pays mettant en place le cadre réglementaire de l’agriculture biologique en Polynésie française prévoit : « peuvent bénéficier en Polynésie française, de la mention "agriculture biologique" et des logotypes retenus pour caractériser ces produits alimentaires, les produits agricoles transformés ou non qui satisfont aux conditions de production, de transformation et d'étiquetage fixées par des normes et cahiers des charges relatifs à l'agriculture biologique. 

Les normes doivent être approuvées préalablement par arrêté pris en conseil des ministres après avis de la commission pour l'agriculture biologique ».

La toute nouvelle commission pour l’agriculture biologique du Pays (CAB) a travaillé et proposé au ministre de l’agriculture, Kalani TEIXEIRA, un nouveau cadre de validation pour les normes « bio ». Le conseil des ministres a validé cet arrêté novateur, qui ouvre une nouvelle page de la consommation alimentaire et de la production agricole dans notre Pays :

1) La norme océanienne d’agriculture biologique (NOAB) sera désormais la norme de référence en agriculture biologique pour la Polynésie française, en particulier pour nos agriculteurs polynésiens qui seront garantis (SPG)* en « bio ».

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



*concernera les agriculteurs contrôlés par le futur Système Participatif de Garantie (SPG) qui permettra un contrôle de la qualité bio à un coût très accessible. Le SPG est en cours de mise en place avec l’aide du pays, ce système et sa norme seront vulgarisés auprès des agriculteurs en priorité.

2) Seront désormais reconnues en agriculture biologique dans notre Pays, les normes de : l’Union Européenne, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, Japon, Canada et des USA. Ces normes appartiennent à divers pays importateurs et exportateurs vers notre Pays, elles sont reconnues dans le monde, elles le seront désormais en Polynésie Française légalement.

Pour les importations :

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



Pour les exportations et le marché local des productions des agriculteurs polynésiens dits certifiés**:
 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



** Agriculteurs contrôlés par un organisme certificateur indépendant. (seul système reconnu à l’export) 

Ces nouvelles normes validées par cet arrêté viendront renforcer notre agriculture Polynésienne. Notre agriculture biologique est certes balbutiante, elle n’a pas vocation à concurencer l’agriculture conventionnelle, elle est là avant tout pour la compléter et l’enrichir, dans un partenariat constructif entre tous les agriculteurs.


	
	 SHAPE  \* MERGEFORMAT 
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